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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de la séance du 3 septembre 2003, le Parlement a arrêté sa position en première 
lecture sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la 
sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les aéroports communautaires (COM(2002) 8 
– 2002/0014(COD)).

Au cours de la séance du 19 juin 2003, le Président du Parlement a annoncé la réception de la 
position commune, qu'il a renvoyée à la commission de la politique régionale, des transports 
et du tourisme (8478/1/2003 – C5-0278/2003).

Au cours de sa séance du 9 octobre 2003, le Parlement a adopté des amendements à la 
position commune.

Par lettre du 21 janvier 2004, le Conseil a fait savoir qu'il n'était pas en mesure d'approuver 
tous les amendements du Parlement.

Le Président du Conseil, en accord avec le Président du Parlement, a convoqué une réunion 
du comité de conciliation pour le 27 janvier 2004.

Au cours de sa réunion du 27 janvier 2004, le comité de conciliation a examiné la position 
commune sur la base des amendements proposés par le Parlement.

Au cours de cette même réunion, il est parvenu à un accord sur un projet commun.

Au cours de sa réunion du 27 janvier 2004, la délégation du Parlement a approuvé les résultats 
de la conciliation par 9 voix contre 0 et 1 abstention.

Ont participé au vote Giorgos Dimitrakopoulos (vice-président et président de la délégation), 
Nelly Maes (rapporteur), Jacqueline Foster (suppléant Charlotte Cederschiöld), Nirj Deva, 
Françoise Grossetête, Konstantinos Hatzidakis, Emmanouil Bakopoulos (suppléant Erik 
Meijer conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Brian Simpson, Ulrich 
Stockmann et Jan Marinus Wiersma.

Le 26 février 2004, les coprésidents du comité de conciliation ont constaté l'approbation du 
projet commun, conformément au paragraphe III.8 de la Déclaration commune sur les 
modalités pratiques de la nouvelle procédure de codécision1, et l'ont transmis dans toutes les 
langues officielles au Parlement et au Conseil.

Le rapport a été déposé le 9 mars 2004.

1 JO C 148 du 28.5.1999, p. 1.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le projet commun, approuvé par le comité de conciliation, de directive du Parlement 
européen et du Conseil concernant la sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les 
aéroports communautaires
(PE-CONS 3616/2004 – C5-0062/2004 – 2002/0014(COD))

(Procédure de codécision: troisième lecture)

Le Parlement européen,

– vu le projet commun approuvé par le comité de conciliation (PE-CONS 3616/2004 – 
C5-0062/2004),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2002) 8)2,

– vu sa position en deuxième lecture3 sur la position commune du Conseil4,

– vu l'avis émis par la Commission sur les amendements du Parlement à la position 
commune (COM(2003) 674 - C5-0537/2003)5,

– vu l'article 251, paragraphe 5, du traité CE,

– vu l'article 83 de son règlement,

– vu le rapport de sa délégation au comité de conciliation (A5-0125/2004),

1. approuve le projet commun;

2. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à 
l'article 254, paragraphe 1, du traité CE;

3. charge son Secrétaire général de signer l'acte, pour ce qui relève de ses compétences, et de 
procéder, en accord avec le Secrétaire général du Conseil, à sa publication au Journal 
officiel de l'Union européenne;

4. charge son Président de transmettre la présente résolution législative au Conseil et à la 
Commission.

1 Textes adoptés du 3.9.2002, P5_TA(2002) 0395.
2 JO C 103 (E) du 30.4.2002, p. 351.
3 Textes adoptés du 9.10.2003, P5_TA(2003) 0422.
4 JO C 233 (E) du 30.9.2003, p. 12.
5 Non encore publié au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Rappel

Le 14 janvier 2002, la Commission a présenté une proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil concernant la sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les 
aéroports communautaires. Cette proposition a pour objet d'améliorer la sécurité aérienne 
dans la Communauté ainsi que celle des citoyens vivant à proximité des aéroports, en faisant 
en sorte que les aéronefs des pays tiers atterrissant dans l'Union européenne respectent les 
prescriptions de sécurité internationales qui s'appliquent aux aéronefs de la Communauté.

Comme suite à la première lecture du Parlement en date du 3 septembre 2002, la Commission 
a présenté, le 26 novembre 2002, une proposition modifiée incorporant treize des dix-neuf 
amendements du Parlement en première lecture. Le Conseil a arrêté sa position commune le 
13 juin 2003 en apportant à la proposition de la Commission un certain nombre de 
modifications. 

Le Parlement a achevé sa deuxième lecture le 9 octobre 2003 et adopté en tout cinq 
amendements à la position commune du Conseil. Ces amendements portaient notamment sur 
les modalités concernant le rapport d'information consolidé annuel, l'habilitation de la 
Commission à étendre les interdictions et les restrictions imposées par un État membre aux 
activités d'un opérateur ou d'un pays tiers donné à l'ensemble de la Communauté et 
l'accélération des procédures de mise en œuvre.

Le 21 janvier 2004, le Conseil a achevé sa deuxième lecture en précisant qu'il ne serait pas en 
mesure d'accepter tous les amendements de deuxième lecture du Parlement.

Conciliation

Le Parlement a constitué sa délégation le 19 novembre 2003, à Strasbourg. M. Giorgios 
Dimitrakopoulos, vice-président, M. Paolo Costa, président de la commission des transports et 
Mme Nelly Maes, rapporteur, ont reçu pour mandat d'entamer les négociations avec le 
Conseil.

Au cours du premier trilogue, qui s'est tenu le 20 janvier 2004 à Bruxelles, les deux 
institutions sont tombées d'accord sur le gros des questions en suspens. En ce qui concerne le 
rapport d'information consolidé que la Commission doit publier tous les ans, qui est au cœur 
de la question de la transparence, le Parlement a fait savoir qu'il pouvait accepter la 
proposition de compromis du Conseil, si celui-ci convenait de supprimer les mots "le cas 
échéant", contraignant dès lors la Commission à toujours indiquer s'il existe un risque de 
sécurité accru pour les passagers.

Comme suite à la réunion du Coreper du 23 janvier 2004, le Conseil a indiqué qu'il pouvait 
accepter cette proposition. La délégation du Parlement s'est réunie le 27 janvier 2004 et a 
consenti (par 9 voix pour et 1 abstention) au compromis global trouvé avec le Conseil. La 
procédure de conciliation a alors été ouverte officiellement dans la soirée de ce même jour, 
dans le cadre de la discussion sur le "paquet transports ferroviaires", et a été clôturée sans 
autre débat en tant que point A.
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Les principaux éléments de l'accord obtenu en conciliation peuvent être synthétisés comme 
suit:

Rapport d'information consolidé annuel

La Commission publiera tous les ans un rapport d'information consolidé comprenant une 
analyse de toutes les informations reçues conformément aux diverses procédures énoncées 
dans la directive.

Sur l'insistance du Parlement, cette information sera également mise à la disposition des 
parties prenantes de l'industrie et sera simple et compréhensible. Elle indiquera également s'il 
existe un risque de sécurité accru pour les passagers.

Ce dernier point constitue un succès majeur pour la délégation du Parlement, qui, à la suite de 
la catastrophe aérienne ayant frappé la compagnie Flash Airlines, à Sharm El Sheikh, dans 
laquelle 148 personnes - principalement des touristes français qui rentraient de leurs vacances 
de Noël en Egypte - ont trouvé la mort, a mis tout particulièrement l'accent sur la transparence 
et l'information des passagers. Avec l'appui de la Commission, cette disposition devrait 
aboutir à une procédure visant à montrer du doigt pour les blâmer les transporteurs aériens qui 
ne respectent pas les normes de sécurité internationales.

Compétences de la Commission à l'égard des États ou des opérateurs n'appliquant pas les 
normes de sécurité internationales

Conformément à la position commune du Conseil, la Commission aurait simplement été 
compétente pour adresser une recommandation aux autres États membres en vue de 
l'extension des mesures de sécurité, telles que l'imposition d'une interdiction ou de conditions 
d'exploitation, prises par un État membre à l'égard des aéroports situés sur son territoire. 
Quant à lui, le Parlement était d'avis que les compétences de la Commission dans ce domaine 
devaient être renforcées. Par conséquent, son amendement de deuxième lecture demandait que 
la Commission soit investie du droit d'étendre elle-même les mesures de sécurité prises par un 
État membre à l'ensemble de la Communauté, et qu'elle ne soit pas simplement habilitée à 
adresser une recommandation.

L'accord de compromis obtenu avec le Conseil sur cette question fait largement droit à l'avis 
du Parlement, mais prévoit que la décision pertinente sera prise sur la base d'une procédure 
réglementaire, et non pas de la procédure de comitologie consultative, renforçant ainsi la 
position des États membres dans le processus décisionnel.

Disponibilité des rapports types et des rapports d'inspection au sol

Le Conseil s'est rangé à la proposition du Parlement visant à ce que tous les rapports types et 
les rapports d'inspection au sol soient transmis, à sa demande, à l'Agence européenne de la 
sécurité aérienne (AESA).
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Délai de mise en œuvre de la directive

Le Conseil a accepté la proposition du Parlement de raccourcir le délai de transposition de la 
directive par les États membres de trois à deux ans. Il a également accepté de réduire de cinq à 
quatre ans après l'entrée en vigueur de la directive le délai dans lequel la Commission devra 
soumettre un rapport sur son application.

Conclusion

Les résultats de la conciliation peuvent être jugés comme très satisfaisants pour la délégation 
du Parlement, étant donné que les compromis conclus avec le Conseil sont très voisins de la 
lettre et de l'esprit des amendements du Parlement en deuxième lecture.

La délégation recommande, par conséquent, que l'Assemblée adopte le projet commun en 
troisième lecture.


